BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 21 OCTOBRE 2011 
(Extraits) 
Grands sujets 
Parti socialiste et groupes de pression sionistes : les liaisons dangereuses 
Du 24 au 27 octobre, une délégation du Parti socialiste devait se rendre en Israël et dans les territoires occupés 

Ce voyage, qui vient d’être reporté à une date indéterminée mais dont ni le principe ni les modalités ne sont remis en cause, a été préparé par le Cercle Léon Blum. Or ce Cercle, créé en 2003 dans la mouvance socialiste, est une structure explicitement communautaire puisque son but est, outre le combat contre l’antisémitisme, ce qui ne mange pas de pain, d’œuvrer au « rapprochement » entre la « gauche française » et la « gauche israélienne ». C’est à ce Cercle Léon Blum que le PS avait confié le soin de dresser la liste des personnalités israéliennes qui devaient rencontrer les membres de la délégation du PS. 

Ainsi, dans son fonctionnement en matière de politique étrangère, le PS, parti de gouvernement, s’en remet à des associations communautaires…

Ce qui ne gêne en rien Jean‑Christophe Cambadélis, secrétaire national chargé des relations internationales, qui est surpris que l’on puisse s’en étonner. Mais il y a mieux. Laurent Azoulai, président du cercle Léon Blum, a avoué qu’il n’avait pas, je cite : « Le contact avec Benjamin Netanyahou ». Pour établir ce « contact » avec le chef de la droite ultra‑sioniste, actuellement au pouvoir en Israël, Azoulai est allé quérir l’aide d’un certain Arie Bensemhoun, dentiste toulousain, candidat malheureux en 2006 à la présidence du Crif. Or en 2010, après avoir rencontré aux Etats‑Unis les animateurs de l’AIPAC, le principal groupe de pression pro‑israélien en Amérique, connu pour son redoutable activisme, ce Bensemhoun exprimait explicitement sa volonté, je cite : de « S'inspirer de certaines méthodes de travail de l’AIPAC ». En clair, d’importer dans notre pays un système qui consiste à soudoyer les élus afin de les sensibiliser aux intérêts juifs en France et dans le monde. 

Ce projet d’« AIPAC à la française » a semble‑t‑il commencé à se mettre discrètement en place… 
Selon les informations de Marianne qui rapporte l’affaire, l’inspirateur en est un certain Steve Rosen, ancien salarié de l’AIPAC, accusé aux Etats‑Unis d’espionnage au profit d’Israël. Le PS, qui délègue au Cercle Léon Blum, qui délègue à son tour à Arie Bensemhoun, se retrouve ainsi dans les filets d’une sulfureuse structure baptisée Elnet, aux mains du non moins sulfureux Steve Rosen, structure dont le principal souci n’est évidemment pas la sauvegarde des intérêts français sur la scène internationale. Les socio‑mondialistes n’en sont décidément jamais à une trahison près. 
UMP‑Kadhafi : des amitiés très particulières 
Comme il se doit, M. Juppé a fêté hier la mort de Kadhafi en saluant, je cite : « La fin de 42 ans de tyrannie en Libye » 
Ce que le ministre des Affaires étrangères a omis de souligner, c’est que sur ces quarante‑deux années, on en compte de fort nombreuses durant lesquelles ses amis de l’UMP surent entretenir les meilleures relations avec le dictateur. Ainsi de Claude Guéant, dont les contacts personnels avec Moussa Koussa, l’ancien patron des services spéciaux libyens devenu ministre des Affaires étrangères de Kadhafi, n’étaient un secret pour personne. C’est le sulfureux Alexandre Djourhi, un des hommes clé du financement occulte de la vie politique française, qui accompagna les efforts de Guéant auprès de Kadhafi en faveur des marchés français, entre autre pour la vente d’Airbus. 

Ainsi également de Patrick Ollier, l’actuel ministre chargé des relations avec le Parlement…
Patrick Ollier qui a fondé en 2003 un très influent « Groupe d’amitiés France Libye » qu’il présida jusqu’en 2010. Et qui a conclu de juteux contrats d’armement avec le régime de feu le colonel Kadhafi. En 2004, la fin de l’embargo avec la Libye stimule l’appétit des industriels français. Ollier se transforme alors en VRP et il effectuera ainsi une quinzaine de voyages vers Tripoli. En 2006, Ollier annonce un accord sur le nucléaire civil, tandis que sa compagne, Michèle Alliot‑Marie, qui, chance, est alors ministre de la Défense, affirme quant à elle que la Libye est « intéressée par l’achat d’avions Rafale et d’hélicoptères Tigre ». En décembre 2007, Ollier se félicite sur Europe 1 des « discussions engagées pour différents armements ». « Le colonel Kadhafi voudrait refaire sa flotte d’avions qui est tout à fait obsolète, affirme Ollier. Je le souhaiterais pour Rafale. C’est un avion qu’on aimerait vendre. » Fin de citation. L’industriel qui les produit, le sénateur UMP Serge Dassault, par ailleurs propriétaire du Figaro et comme par hasard également membre du groupe d’amitié France‑Libye, a dû en savoir gré à son ami Ollier. Mais en 2005, Patrick Ollier en fait un peu trop. Le général Rondot, alors coordinateur du renseignement, notera ainsi sur ses carnets, des soupçons de « compromission ». Un rapport de la DST signale alors une enquête effectuée sur Ollier par le cabinet d’investigations Kroll pour le groupe Thalès. En cause ? Un juteux marché libyen...

Brèves françaises 
Matraquage socialiste dans les médias : les chiffres 
Le relevé des temps d'intervention en septembre des personnalités politiques à la radio et à la télévision par le CSA est édifiant. Dans les journaux d'information continue, le PS est intervenu plus de 12 h sur France Inter, plus de 14 h sur BFMTV et presque 13 h sur LCI. L'UMP tourne entre 6 h et 8 h d'antenne, le FN ne dépasse pas l'heure et demie. Dans les magazines, même tarif : le PS est intervenu 11 h sur France Inter, 7 h sur BFMTV et 15 h sur LCI environ, l'UMP entre 3 h et 6 h, et le FN moins d'une heure et quart sur chaque chaîne. Le constat est similaire pour la radio. 

Proxénétisme : DSK de nouveau sur la sellette 
On en sait un peu plus sur le personnage clé au cœur de l’affaire de prostitution lié à l’hôtel Carlton à Lille. Personnage au riche carnet d’adresses, René Kojfer, 69 ans, assurait la promotion de l’hôtel jusqu’à récemment. Ce réseau de prostitution a été mis à jour par la police judiciaire lilloise qui travaille depuis plus de six mois sur un réseau de proxénétisme impliquant des notabilités locales mais aussi des policiers soupçonnés d’avoir profité des largesses de la direction du Carlton. René Kojfer est franc‑maçon et appartient à la communauté israélite du Vieux‑Lille. L’increvable DSK est quant à lui de nouveau sur la sellette, en lien avec cette affaire. Un chef d’entreprise du Pas‑de‑Calais et son épouse sont en garde à vue depuis mercredi. On les soupçonne d’avoir facilité les contacts entre Dominique Strauss‑Kahn et certains membres du réseau de proxénètes. C’est une filiale du groupe Eiffage qui aurait réglé une large partie — entre 12.000 et 15.000 euros — des parties fines lilloises de l’ex‑directeur du FMI ainsi que ses allers‑retours Washington‑Lille. Un des billets d’avion porte une date amusante : le 13 mai 2011, soit la veille de l’arrestation mouvementée du social‑partouzeur à New York. 
Les dirigeants du système bancaire ne connaissent pas 
la crise 
En pleine crise financière, le syndicat Sud du groupe Banques Populaires‑Caisses d’épargnes vient de rendre public la rémunération annuelle de neuf des dix‑sept patrons des caisses locales. Des rémunérations qui laissent rêveur. Selon ce syndicat, le défraiement des présidents de directoire des caisses d’épargne s’échelonnent en 2011 de 435.000 euros par an en Ile‑de‑France à 245.000 euros pour l’entité regroupant les régions Auvergne et Limousin, en passant par 320.000 euros en Bretagne ou en Aquitaine. A cela s’ajoutent des rémunérations variables représentant plus de 50 % de la partie fixe. Soit au total, des rémunérations annuelles dépassant les 400.000 euros. 

Polémique autour du projet de loi de François Rebsamen sur le vote des étrangers 
Pour ses premiers pas en tant que président du groupe socialiste au Sénat, François Rebsamen — par ailleurs maire de Dijon et président du Grand Dijon — n’aura pas manqué de susciter la polémique. Le proche de François Hollande va en effet déposer un projet de loi pour ouvrir le vote aux étrangers non ressortissants de l’Union européenne et en situation régulière lors des élections municipales, cantonales et régionales. En outre, l’actuel président du Sénat, le sénateur Jean‑Pierre Bel, a affirmé en faire une de ses priorités. Martine Aubry, Nicolas Sarkozy et Eric Besson s’étaient déjà prononcés pour le droit de vote des étrangers. Il y a fort à parier qu’en 2012, après les élections présidentielles, leurs vœux ne soient promptement exaucés. 

Chronique de la guérilla des banlieues 
Les salariés d'Orange Business Services, la filiale de France Télécom dédiée aux entreprises, n’en finissent plus de se plaindre de leur déménagement dans le nouveau quartier d'affaires de Saint‑Denis. Leur nouveau bâtiment avait pourtant tout pour plaire : immeuble de haute qualité environnementale, petit jardin, espaces ouverts, grandes fenêtres. Mais c’était sans compter avec de graves problèmes d'insécurité que connaissent les quartiers de l’immigration : vols à la portière et agressions. Au total onze agressions en douze mois ont été déplorées aux abords immédiats du bâtiment. Résultat, le taux de présence est en chute : 300 postes de travail sur 1850 sont en permanence inoccupés. Ce qui fait dire à Sébastien Crozier, délégué syndical : « On ne crée pas de la mixité sociale en transplantant des cols blancs dans des zones sensibles. Il aurait été plus productif d'implanter à Saint‑Denis des centres d'appels, où les habitants du quartier auraient pu trouver des emplois. » 
Brèves internationales 
La Syrie prête à abandonner l'euro pour le rouble 
« Si l'Europe applique des sanctions supplémentaires, nous renoncerons à l'euro. N'oubliez pas que nous pouvons nous servir du rouble russe. » a déclaré hier le gouverneur de la Banque centrale syrienne, Adib Mayaleh, à la télévision Russia Today. En raison de la poursuite des violences en Syrie, le Conseil de l'Union européenne a décidé la semaine dernière de geler les avoirs de la Banque commerciale de Syrie. Le responsable syrien a en outre ajouté que le peuple syrien était finalement la principale victime de toute mesure répressive. En raison de sanctions imposées par les Etats‑Unis, la Syrie a cessé, en août dernier, toute transaction en dollars au profit de l'euro. 
La zone euro en pleine confusion 
Le président français et la chancelière allemande ont indiqué dans un communiqué commun jeudi soir que la « réponse globale et ambitieuse à la crise que traverse actuellement la zone euro » pourrait « être adoptée définitivement par les chefs d'Etat et de gouvernement lors d'une deuxième rencontre au plus tard mercredi »… Un optimisme qui ne trompe personne, tant les risques d’effondrement de l’euroland n’ont paru aussi grands. Au total 100 milliards d'euros d'injection de capital dans les banques européennes est envisagé afin d’éviter un nouveau Dexia. Auxquels s’ajouteront à terme les sollicitations des Etats de l’euroland en quasi‑banqueroute. Avec un montant maximum de 440 milliards d'euros, le FESF (ou son successeur au plus tard en 2013 le MES, à 500 milliards) ne pourra y faire face. Sarkozy et Merkel se retrouveront samedi soir à Bruxelles pour tenter de porter la puissance de feu du FESF à hauteur de 1.000 milliards d'euros. Un jeu de Monopoly totalement délirant. 

La mort de Kadhafi ne met pas fin à la guerre civile en Libye 
C’est en tout cas ce qu’a estimé jeudi le président de l'Institut du Proche‑Orient (Russie), Evgueni Satanovski. « La guerre civile en Libye se poursuivra avec ou sans Kadhafi, a‑t‑il déclaré à l’agence russe Rianovosti, comme elle se poursuit en Irak avec Saddam Hussein ou sans lui, comme elle continue en Afghanistan avec ben Laden ou sans lui ». Fin de citation. 
Le chiffre du jour 
Combien coûte aux contribuables l’hébergement d’immigrés sans-papiers ? 

La réponse vient des Mureaux, cité emblématique des ravages du multiculturalisme. Depuis quelques jours, cette ville des Yvelines a vu débarquer dix‑sept familles hors la loi en provenance de Seine‑Saint‑Denis, département qui lui aussi paie un lourd tribut à l’immigration massive. Les familles sont logées à l’hôtel. Le maire des Mureaux, François Garay, a estimé hier dans l’édition des Yvelines du Parisien, que le logement d’une famille nombreuse d’immigrés coûte environ 6.000 euros par mois. En juin dernier, le journal France Soir, avait chiffré le coût de l’immigration clandestine à 4,6 milliards d’euros. Montant qui grimpe à 30,4 milliards d’euros par an en cumulant les coûts de l’immigration légale et clandestine. 
La bonne nouvelle du jour 
Est d’ordre, osons les mots, métapolitique, sociétal, voire civilisationnel ! 
La crise finale arrive ? Le monde bascule vers la barbarie post‑libérale ? Mondialisme, dettes, immigration, violences urbaines, surpopulation, famine, etc. : n’ayez pas peur ! Nagez dans la France d’après comme un poisson dans l’eau grâce à « Survivre à l’effondrement économique », un manuel de survie écrit par Piero San Giorgio, qui le dédicacera demain samedi de 14 h à 18 h, à la librairie Facta, 4 rue de Clichy, dans le IVe. 
A demain pour le kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine sur Radio Courtoisie. 
